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M. BRETON                           CGT (suppléant)

Mme CLAUSIER                    CFDT 
Mme NEGRE                         FO

M. MONTOYA                       FO 
M. BONOMO                        SUD  

Mme PERSICO                      SUD (suppléante)

M. PONS                                UNSA 

1.2 Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes

Monsieur le Docteur CHOSSEGROS

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Mme le Dr GARDES      Unité d’Hygiène Hospitalière 

Mme  PAYET DESCOMBES      Infirmière - Service de Santé au Travail      

M. GOBENCEAUX         Directeur en charge des Services Economiques

M. GAILLOURDET         Directeur des Soins

M. LUPPI                        Ingénieur, responsable Service Maintenance GHS

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

Mme LANDAIS              Conseillère  Conditions de travail

Mme MORIZOT            Assistante Sociale du Personnel

Mme JEANNIN              Directrice du Personnel

Mme LEVA                     Psychologue Condition de Travail

Mme SANTARELLI        Attachée d’administration

M. ALLOUARD               Directeur Référent PAM Urgence et Chirurgie

Mme COMBARNOUS    Cadre Supérieure de Santé – PAM Urgence et Chirurgie
Mme BRECHARD           Cadre supérieure de Santé – PAM Médecine

Mme KIRCHNER            Cadre de Santé – Service de Radiothérapie

M. JULE                           Direction de la Restauration

Mme GRANDO              Responsable du secteur Restauration GHS.

Madame la Présidente ouvre la séance à 14 h 00. 

I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE SUPPLEMENTAIRE DU 29 AVRIL 2016 ET DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 24 JUIN 2016.
Le procès-verbal de la séance de la séance supplémentaire du 29 avril 2016 est approuvé par l’ensemble des organisations syndicales.

Le procès-verbal de la séance ordinaire du 24 juin 2016 n’a pas été transmis, son approbation sera proposée lors de la prochaine séance.

II. AVIS

●   Radiothérapie 

Extension des plages horaires en radiothérapie 

Diaporama joint en annexe.

Madame la Présidente précise que ce dossier a été abordé le matin même en C.T.E.L..

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il est difficile de voter pour un dossier dans lequel il est écrit : « possibilité de traiter des patients en dehors des horaires prévus ». Il considère que cette possibilité en cas de pannes, de prise en charge des urgences ou pour s’adapter à l’activité sera quotidienne.
Il demande que cette phrase soit enlevée, précisant que sinon il s’agit de voter pour une flexibilité à outrance.

Madame Kirchner, Cadre de Santé du Service Radiothérapie, rappelle que la programmation des patients est prévue jusqu’à 18 h 45. Elle insiste sur le fait que l’activité de radiothérapie n’est pas linéaire et il  se peut qu’un accélérateur, du fait de sa spécificité, ait besoin de traiter les patients de manière programmée (connaissance à J-9 : délai entre le scanner et le début du traitement). On saura alors que cet accélérateur pourra traiter 1, 2 ou 3 patients de plus ; c’est ce qui s’est passé au mois de juin.

C’est la raison pour laquelle on met en place un horaire officiel en précisant que, en programmation et de manière anticipée, un accélérateur peut dépasser l’horaire de 18 h 45.

Monsieur le Docteur Chapet, Chef de Service, a une position très claire sur le sujet, la programmation normale des patients restera jusqu’à 18 h 45.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que cette  réponse peut se comprendre mais elle n’est pas satisfaisante du point de vue théorique en CHSCT où on ne peut avoir des horaires officiels sauf dans certains cas où ils seront différents.

Madame Kirchner précise qu’il s’agit d’urgences programmées. Elle indique que depuis deux mois les accélérateurs finissent à l’heure, voire en avance. La mise en place de cet horaire permet la non réalisation d’heures supplémentaires. Lorsqu’un MER terminera à 19 h 45, il débutera plus tard le lendemain.

Le représentant du Syndicat CGT considère qu’il y a beaucoup trop de cas qui font que le MER s’adaptera le lendemain. Il souligne le fait que normalement il faudrait un délai de 48 heures. Son organisation syndicale ne peut donner un aval pour des changements du jour au lendemain.

Madame Kirchner tient à préciser que les MER n’étaient pas favorables de faire cet horaire jusqu’à 19 h 45 tous les jours sachant très bien qu’il n’y aurait pas des patients à prendre en charge tous les jours jusqu’à cette heure-là. Ce sont les MER eux-mêmes qui ont demandés s’ils pouvaient adapter leurs horaires en fonction de la programmation des patients. 

Madame la Présidente indique qu’on ne peut cautionner le fait que des MER soient présents alors que les accélérateurs ne fonctionnent pas ; notre ressource doit être adaptée aux flux des patients.

Elle rappelle qu’il s’agit d’un service tout programmé où les urgences sont des urgences différées qui permettent une anticipation et une prévisibilité  des horaires pour les agents. 

Elle tient à préciser que l’organisation, telle que présentée, accompagne une montée en charge de cette activité avec des plages du soir qui correspondent aux demandes des patients, une vie professionnelle pouvant être poursuivie pendant un traitement de radiothérapie.

Le représentant du  Syndicat UNSA exprime une crainte de dérive concernant les horaires.

Madame Bréchard, Cadre supérieure de Santé PAM Médecine, précise que le projet a été présenté dans un premier temps avec un horaire 12 h 25 – 19 h 45. Après discussion avec les équipes, le personnel a trouvé aberrant  de rester inutilement le soir.
Le représentant du Syndicat CGT insiste sur le fait que l’horaire à partir de 12 h 25 permettrait d’avoir un doublage de certaines équipes et ainsi permettait un remplacement en cas d’absence.

Madame Bréchard répond que le chevauchement existera toujours, il est aujourd’hui de presque 4 h, demain il sera de 3 h.

Le représentant du Syndicat Sud demande des précisions concernant le MER en charge des dossiers (diapositiven°6), soulignant l’absence d’effectif minimum requis pour l’horaire  8 h -15 h 50.

Madame Kirchner répond  que durant la période de vacances scolaires on prévoit un fonctionnement avec un seul MER de dossier, plutôt du soir, afin de pouvoir permettre à un plus grand nombre de programmer des congés. La préparation des dossiers se fait sur la période de chevauchement (c’est le fonctionnement actuel).

Madame la Présidente fait procéder au vote :
- L’organisation syndicale CFDT vote pour,

- L’organisation syndicale UNSA s’abstient,

- Les organisations syndicales CGT (non-respect de la règle concernant les horaires), FO et SUD votent contre.

Un bilan de fonctionnement sera réalisé au 1er trimestre 2017.

     ●  UCU  (Unité Chirurgicale d’Urgence) – Transfert avec création de 2 lits supplémentaires 

Diaporama joint en annexe.

Madame la Présidente précise que ce projet permet de pouvoir faire croître les capacités d’accueil en aval immédiat des urgences et de fluidifier la filière.

Il y a une volonté très claire des chefs de service de maximiser l’utilisation de l’outil. Les deux places supplémentaires vont être l’opportunité de pouvoir renforcer cette offre et de faire en sorte de maintenir une durée moyenne de séjour faible du fait de la fluidité importante (moyenne inférieure par rapport aux autres CHU).

Le représentant du Syndicat FO évoque la situation des 3 ASH contractuels.
Madame Combarnous, Cadre Supérieure de Santé PAM Urgence et Chirurgie, indique que la plus ancienne est arrivée en mai 2016.

Le représentant du Syndicat SUD indique que le personnel est très satisfait de ce changement de service. La seule inquiétude concerne le SAU par rapport au brancardage des patients.

Monsieur le Directeur référent PAM Urgence et Chirurgie indique que par ailleurs il y aura un gain par rapport à la proximité du bloc G et de la présence médicale.

Madame la Présidente tient à souligner le fait que les conditions d’accueil des patients vont être largement  améliorées par le transfert de cette unité, c’est un élément fort du projet, ainsi que les conditions de travail du personnel.

Le représentant du Syndicat CGT interroge concernant l’externalisation du nettoyage en insistant sur le fait qu’il y aura un turn-over important. Il souligne le fait qu’il y avait aux HCL une sanctuarisation des services d’urgences et de réanimation. 
Madame Combarnous répond que les services sanctuarisés sont des services à haute technicité, ce qui n’est pas le cas de l’UCU. 
Le représentant du Syndicat CGT se demande s’il s’agit d’un changement de politique des HCL ou du CHLS.

Madame Combarnous indique que, par ailleurs, ce service allant se trouver au sein du bâtiment chirurgical, il est tout à fait cohérent d’avoir une unité globale de fonctionnement.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarque que les HCL, dans leur écrit, ne parlaient pas de notion de bâtiment. Il fait part de son inquiétude quand il sait le temps dont dispose le personnel de GSF pour faire le ménage, celui-ci ne peut aller dans le détail. Il pense que c’est une erreur vis-à-vis des patients.
Il indique qu’il a rencontré un agent de cette société prestataire qui lui a  dit qu’il n’avait pas de lavettes, de balai, de produit. Absence de lavettes à usage unique, elles passent à la machine à laver ou pas. 11 chambres sont réalisées en 2 heures.

Il ajoute que les agents GSF prennent le matériel des HCL.

Monsieur le Directeur du Pôle clientèle indique que la force sur le GHSud est le suivi de cette prestation qui demande beaucoup de temps. L’équipe est très mobilisée sur le terrain. Il tient à rappeler qu’il y a des circuits pour faire remonter les dysfonctionnements qui sont traités de manière réactive.
Les contrôles sont réalisés et les pénalités sont appliquées si nécessaire.

L’UCU sera externalisé, l’ensemble du bâtiment chirurgical l’étant.

Le représentant du Syndicat CGT est choqué par le fait qu’on puisse accepter qu’une société privée  fasse une chambre en 7 minutes avec des lavettes qui ne sont pas à usage unique. 

Monsieur le Directeur du Pôle clientèle indique que des contrôles sont réalisés de manière très régulière.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur le fait qu’il s’agit d’un changement de politique par rapport à ce qui a été présenté en CTCE. Par ailleurs il estime que les agents GSF ne pourront pas être aussi efficaces, ceux-ci ne disposant pas des moyens de l’être, rappelant qu’il s’agit d’un service avec un turn-over important.

Madame Combarnous précise que sur la fréquence d’intervention ce n’est pas plus important que pour l’ACHA.

Madame la Présidente, concernant la définition du périmètre pour l’externalisation du bio-nettoyage, indique que les services sanctuarisées sont les services d’urgences et les UHCD. L’UCU est une unité conventionnelle de post-urgence donc en dehors du périmètre strict des urgences.
Elle précise que l’activité d’urgence a une définition au sens du Code de la Santé Publique et les réanimations de la même façon, les unités de post-urgence ne rentrent pas dans cette définition.

Le représentant du Syndicat Sud indique qu’il ne votera pas contre du fait de l’accord du personnel, mais il tient à souligner son inquiétude en ce qui concerne l’externalisation de la fonction entretien, faisant remarquer que le PAM médecine a de nombreux soucis avec la Société GSF.

Le représentant du Syndicat CGT demande si le 0.6 ETP d’AMA est du temps supplémentaire.

Monsieur le Directeur référent PAM Chirurgie et urgence répond qu’il s’agit d’un temps secrétaire déjà attribué.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le temps est inchangé malgré une augmentation de l’activité. Il souligne le fait que dans certains secteurs il y a des retards pour fournir les comptes rendus.
Monsieur le Directeur référent PAM Chirurgie et urgence répond qu’il n’y a pas de problème de ce type dans ce secteur.
Madame la Présidente ajoute que le compte rendu final est réalisé par la discipline où le  patient est muté a posteriori, il n’y a donc pas de charge supplémentaire dans ce secteur par rapport à cette activité.

Le représentant du Syndicat CGT demande s’il n’est pas envisagé d’augmenter les effectifs du fait des deux lits supplémentaires.

Madame Combarnous tient à préciser que les effectifs, lors de la diminution de la capacité de 2 lits à l’occasion de l’aménagement des vestiaires pour les blocs, n’ont pas été modifiés à la baisse.

 Madame la Présidente fait procéder au vote :

- Les organisations syndicales CFDT (ajout de personnel pour passage à 20 lits), SUD et UNSA votent pour,

- Les organisations syndicales CGT et FO (ajout de personnel pour passage à 20 lits) votent contre.

 Unité d’accueil – Transfert à l’unité 21 

 Diaporama joint en annexe.

Le représentant du Syndicat FO demande à quoi correspond le temps partagé.

Madame Combarnous répond qu’une ASD est à 50 % à l’accueil et 50 % à l’unité 21 comme actuellement.

Elle précise qu’il y a une coquille dans le document transmis, il faut lire 2,5 ETP à l’unité d’accueil.

Le représentant du Syndicat CGT demande si le poste vacant IDE 0,5 ETP a été pourvu (CHSCT du 20 avril 2015).

Madame Combarnous répond que les effectifs sont au complet.

Le représentant du Syndicat interroge sur le fonctionnement concernant le transfert des effets personnels des patients.

Madame la Présidente précise que les affaires personnelles du patient sont mises dans une valisette scellée devant lui. Celle-ci est ensuite acheminée dans l’unité de destination.
Le représentant du Syndicat CGT intervient  en indiquant qu’il n’y a  toujours rien de prévu concernant l’accueil des patients aux blocs.

Madame Combarnous indique qu’on essaie d’appeler les patients au dernier moment afin qu’il n’y ait pas de temps d’attente au niveau des blocs. L’encadrement est en train d’étudier la possibilité d’aménager une pièce (local de la radio).
Madame la Présidente fait procéder au vote :

- Les organisations syndicales CFDT et UNSA votent pour,

- Les organisations syndicales CGT et SUD s’abstiennent,

- L’organisation syndicale  FO indique qu’il s’agit d’un beau projet mais vote contre car il estime qu’un effectif supplémentaire de 2,5 ETP est insuffisant.

III. INFORMATIONS – BILANS

●   Restauration
CGT –  Bilan de l’accompagnement social de la restauration.
SUD – Point d’étape sur  l’accompagnement social du personnel de la restauration.   

Diaporama joint en annexe.


Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le dossier présenté est léger (2 feuilles).

Monsieur Julé, Direction de la Restauration, indique qu’une information plus détaillée correspondrait au traitement de dossiers individuels ce qui ne rentre pas dans les missions du CHSCT.

Le document transmis correspond à une synthèse du déroulement de l’accompagnement social. La deuxième réunion du groupe opérationnel aura lieu le 14 octobre prochain où sera finalisée l’étude des quelques dossiers pour lesquels des questions sont en attente de réponse (demandes IDV, demandes de prise en charge de formations, calcul de départs à la retraite), ce qui aura un impact sur le nombre de postes libérés sur le CHLS.
Un bilan définitif ne peut être communiqué tant que tous les dossiers n’ont pas été traités.

En complément, il indique qu’une personne a fait valoir ses droits à la retraite et, en projection d’ici la fusion des UCPA, 7autres personnes partiront.
Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions concernant la composition du groupe opérationnel.

Monsieur Julé répond que les participants sont : la DPAS, les conseillers conditions de travail, la Direction de la Restauration, les conseillers formation, les Cadres de la Restauration et la D.R.H. du Groupement.

Le représentant du Syndicat UNSA interroge sur les essais effectués dans le cadre d’une reconversion au niveau des ateliers.

Madame Landais, conseillère conditions de travail, indique qu’il y a deux personnes concernées, l’une d’entre elle a changé d’orientation, pour l’autre l’essai est en cours.
Le représentant du Syndicat CGT demande si des travaux sont prévus, si oui de quelle nature ?

Monsieur Julé répond qu’il s’agit du réaménagement des locaux aussi bien de la partie ex-zone de production qui va être transformée en zone de bureaux (pilotage informatique et agent de maîtrise) et zone de stockage de produits finis (grande chambre froide) ; l’agrandissement de la zone allotissement (doublement du volume : deux chaînes) ; une réfection du secteur plonge.

Le représentant du Syndicat  CGT demande si la position est toujours la même concernant les cuisiniers.

Monsieur Julé répond que ce sont les règles de l’accompagnement social. Il y a encore deux agents pour lesquels une étude est en cours concernant les opportunités. Il ajoute que pour les 5 autres des solutions ont été trouvées : postes dans le cadre de réorientation.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que des professionnels, du fait d’un refus de la Direction de la Restauration de les conserver sur le GHSud, se voient contraints de changer d’orientation alors que sur le profil de poste du self il est bien indiqué CAP de cuisine. Un cuisinier peut tout à fait être sur le poste de pizzas ou grillades.
Monsieur Julé précise qu’il s’agit d’un transfert de la production à St Priest où les compétences des cuisiniers sont le mieux utilisées.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le fait que les compétences d’un cuisinier soient mieux utilisées sur la plateforme Hospimag.

Monsieur Julé répond qu’il s’agit là des règles de l’accompagnement social

Madame la Directrice du Personnel tient à préciser que ce soit sur la plateforme Hospimag ou pour d’autres reconversions professionnelles, il s’agit d’un choix des personnels et non d’une imposition. Les reconversions sont particulièrement accompagnées dans le cadre d’un projet professionnel abouti avec opportunité de changer d’orientation de manière volontaire.
Le représentant du Syndicat CGT fait  remarquer que des cuisiniers n’ont pas eu le choix car ils n’avaient pas d’autre alternative que de partir à St Priest.


Il semblait opportun de proposer à ces agents de travailler sur les postes au self. Il est dommage de ne pas utiliser les compétences. Les agents voulant rester sur le site du fait de leur lieu d’habitation n’ont pas eu d’autre choix que de changer d’orientation.

Monsieur Julé indique qu’une proposition de poste au niveau du self peut être une piste si des postes se trouvent disponibles.

Madame la Présidente propose qu’un nouveau point d’étape soit réalisé lors de la prochaine réunion du CHSCT programmée en décembre.


Le représentant du Syndicat CGT interroge sur la date de transfert et la date à laquelle le personnel aura des informations sur son affectation.

Monsieur Julé indique que l’annonce concernant les affectations sera faite en fin d’année, le transfert est prévu fin avril-début mai.

●  CBS

Point d’étape des différents transferts d’activité

CGT –  Bilan de  l’accompagnement social du CBS.

Diaporama joint en annexe.

Madame la Présidente indique que Madame Eyraud, Directrice de la Biologie, sera présente lors de la séance programmée en décembre prochain.

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’externalisation de la fonction entretien au niveau du CBS. Il indique qu’il y a des contractuels dont l’ancienneté est importante. Il demande à Mme Jeannin de bien vouloir se mettre en rapport avec le PAM de Biologie afin de voir si des solutions peuvent être apportées en interne.

Madame la Directrice du Personnel répond qu’elle a sollicité le PAM Biologie mais n’a pas eu de nouvelles à ce jour.

Monsieur le Directeur-Adjoint indique que, la semaine dernière, la pharmacotoxicologie est arrivée d’HEH sur le CHLS.

La prochaine étape (la dernière) est prévue en 2017.

●  Unité d’hygiène : Bilan d’activité 2015 
Diaporama joint en annexe.

Madame le Docteur Gardes tient à mettre en lumière 1 ou 2 points importants : 

- réalisation de surveillance  pour 6 spécialités sur 7 concernant les infections du site opératoire,
- réalisation de surveillances ponctuelles en lien avec les unités notamment en pneumologie sur les chambres implantables ce qui a permis de réduire de façon très significative les infections sur les accès vasculaires.

- Travail sur les bactéries multi-résistantes,  avec une surveillance tous les deux ans. On est dans une phase où l’écologie de notre établissement change avec beaucoup d’alertes BHR ce qui représente une charge de travail conséquente. A noter 3 épisodes ce dernier mois par exemple alors qu’auparavant il y avait un à deux cas par an. Il est important de rappeler aux équipes que lorsqu’il y a des personnes qui sont rapatriées sanitaires, quel que soit le pays d’origine, un dépistage doit être réalisé à l’entrée.
Les mesures à prendre, quel que soit le service, sont les mesures habituelles de désinfection des mains et de précautions d’asepsie lors des soins.

Le représentant du Syndicat SUD demande si le  personnel de la Société GSF est formé par rapport à ce risque.
Monsieur le Directeur du Pôle Clientèle indique que tous les services sont concernés ; il n’y a pas de corrélation directe démontrée concernant un service où il y aurait plus fréquemment une BHR et le fait que le personnel du prestataire intervienne. Il confirme que GSF organise des formations  pour la prise de poste qu’il faut renforcer en les coordonnant avec l’équipe d’hygiène dans le contexte de multiplication des BHR. Ce renfort n’est pas uniquement à l’adresse des personnels GSF mais de tous les personnels.
Le représentant du Syndicat SUD indique que le personnel GSF passe de chambre en chambre au lieu de finir par la chambre BHR.

Monsieur le Directeur du Pôle clientèle indique que ce point sera inscrit à l’ordre du jour de la table ronde avec GSF qui est organisée tous les mois.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le taux de résultats non satisfaisants concernant les endoscopes.

Madame le Docteur Gardes indique qu’il y a eu une  grande amélioration des résultats avec la nouvelle unité. Les conditions de travail sont très bonnes, les résultats microbiologiques sont bons. Une amélioration a été également apportée du fait du changement de détergent.
Le représentant du Syndicat SUD regrette le fait qu’il n’y ait plus de passage d’une infirmière hygiéniste dans les unités pour effectuer des prélèvements sur les lits.
Madame le Docteur Gardes répond que de tels prélèvements ne sont plus recommandés au niveau de la réglementation concernant les prélèvements environnementaux. Les prélèvements sont faits uniquement au niveau des blocs opératoires (prélèvements de surface) et ils peuvent être réalisés en période  d’investigation d’épidémie par exemple.

Le représentant du Syndicat CGT relève le faible nombre de participants aux jeudis de l’hygiène (90 personnes), il demande s’il ne faudrait pas  rendre la participation obligatoire.

Madame le Docteur Gardes indique qu’il y a des interventions dans des formations qui ne sont pas strictement  des formations sur l’hygiène comme les formations sur les chimiothérapies et les manipulations sur accès vasculaire ; les formations endoscopie. Les journées de formation des correspondants sont réalisées  maintenant sur des journées entières.
Les formations en journée sont d’un accès plus facile que les formations sur deux heures.

Monsieur le Directeur des Soins intervient en indiquant qu’il faut  être prudent car il en existe déjà beaucoup (notamment identitovigilance, easily). Aujourd’hui, il ne voit pas une équipe qui ne soit pas sensibilisée aux problématiques de l’hygiène. Il indique qu’il ne faut pas prendre le chiffre de 90 participants comme une donnée brute, soulignant le fait que beaucoup d’actions sont menée par ailleurs tout au long de l’année.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur l’audit au bloc par rapport aux coiffes, soulignant le fait qu’on ne devrait pas porter de bonnet en zone opératoire. Il indique qu’on ne trouve pas systématiquement le matériel correct.
Il demande si quelque chose de particulier est prévue par rapport à l’arrivée de l’unité de nutrition.

Madame le Docteur Gardes répond positivement en indiquant que toute une série de formations seront faites à l’arrivée des nouvelles IDE en collaboration avec un médecin et une IDE de cette unité. Un suivi du taux d’infection sur les voies vasculaires sera mis en place pour 6 mois d’activité.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur les motifs d’une diminution d’effectifs de 0,5 ETP, demandant s’il s’agit d’un rendu de poste.

Madame le Docteur Gardes répond qu’il s’agit de limiter le nombre de postes de cadre supérieur de santé au niveau du PAM, à l’occasion d’un départ le remplacement s’est fait par un 0,5 ETP.

●  Implantation de nouveaux D.A.V. (Distributeurs automatiques de vêtements)

            SUD - Mise en place de nouveaux DAV ?

Réponse de la Direction des Services Economiques

De nouveaux D.A. seront implantés au niveau -1 du bâtiment 3A.

Les travaux sur la 1ère zone de locaux sont terminés. L’installation des 2 distributeurs de linge propre et des 2 collecteurs de linge sale est programmée fin octobre 2016.

La date de mise en service de ces distributeurs sera fixée prochainement.

Les travaux sur la 2ème zone de locaux sont en cours. Pour cette zone, la configuration sera identique à la précédente (2 distributeurs linge propre et 2 collecteurs linge sale).

 Le planning d’installation devra être précisé.

En séance :

Le représentant du Syndicat SUD souligne le problème d’approvisionnement en tenues professionnelles.

Monsieur le Directeur des services économiques indique qu’un inventaire sera fait mi-octobre dans toutes les unités de soins sur sites et également, en parallèle au niveau de la blanchisserie.

Il y a toujours le même débat avec indication de la blanchisserie d’un manque de retour des tenues.

Il est important de faire passer au personnel le message de remettre dans le circuit leurs tenues.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le DAV du bloc.

Monsieur le Directeur des services économiques indique qu’il y a eu une expérimentation durant l’été. Il a été retiré. Un premier bilan démontre son utilité mais également une capacité insuffisante.

Le représentant du Syndicat CGT demande si des difficultés sont remontées par rapport aux intervenants extérieurs (MER par exemple).

Monsieur le Directeur référent PAM Chirurgie indique qu’il y aura toujours les tenues à usage unique.

Le représentant du Syndicat UNSA interroge sur la date d’arrivée des nouvelles tenues destinées au personnel des services techniques.
Monsieur le Directeur du Pôle Clientèle indique qu’il n’a pas d’information  officielle concernant la mise à disposition des nouvelles tenues, il semblerait que ce soit prévu en début d’année 2017, à confirmer.

Le représentant du Syndicat CGT évoque, comme cela a été fait lors de CHSCT précédents, le sujet des tenues pour protéger du risque incendie le personnel de sécurité. Ces tenues ont été enlevées et le responsable de la Sécurité sur le site n’était pas favorable à un retour de ces tenues, indiquant que le personnel de sécurité ne s’occupait pas des incendies.

Il estime que c’est faux car, dans la réglementation, il est stipulé que le personnel de sécurité doit s’occuper des départs de feu. Il indique qu’au GHE, un inspecteur du travail est intervenu, celui-ci a conclu : « vous voudrez bien, par conséquent, justifier de la mise à disposition immédiate de tenues résistantes au feu pour le personnel qui est exposé à un risque d’incendie ».
Par conséquent, il réitère la demande de mise à disposition de telles tenues aux agents.

Monsieur le Directeur-Adjoint indique que ce point sera vu avec le DPSG.

Réponse complémentaire transmise par mail le 21.10.2016 annexée au PV
Le représentant du Syndicat CGT demande des informations concernant la localisation des deux nouveaux DAV.

Monsieur le Directeur du Pôle Clientèle indique que le plan sera communiqué à l’ensemble de membres du CHSCT.

Plan transmis par mail le 21 octobre 2016.

IV. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE

● CGT –  Unité NCI

Quels seront les horaires de l’unité NCI et les effectifs ? 

Ce dossier a fait l’objet d’une présentation au CHSCT du 12.09.2016 

●   Restructuration des consultations chirurgicales

           CGT –  Consultations chirurgicales  

· Où en sont les travaux prévus ? 

Réponses du PAM Chirurgie

Plusieurs scénarii ont été évoqués durant l’été dont un qui a retenu notre attention ; il s’agit de créer un accueil administratif centralisé pour le bâtiment 3A (consultations du RDC et 4e étage). 

Le devis des travaux est en cours d’élaboration pour une livraison premier trimestre 2017. 

· Quels sont les effectifs des consultations ? 

· 1 départ à la retraite d’une IDE en octobre sera-t-elle remplacée ? 

Réponses du PAM Chirurgie

Pour l’instant, rien n’a été modifié. 

Une fois les travaux réalisés une réorganisation est prévue au sein des consultations la piste serait : personnel fixe sur chacune des spécialités (maintien de l’expertise) et personnel navigant (polyvalent).

· Qui assure l’entretien du service ?  

Réponse du PAM Chirurgie

En partie par GSF sur certains secteurs externalisés sinon par 1 ASH aidé des ASD et IDE de consultation.

· Consultation nutrition dans quels locaux et nombre de personnels ? 

Réponse du PAM Chirurgie

La nutrition clinique intensive consultera sur le plateau du RDC dans le bâtiment 3A. 

Les box seront  partagés avec l’hépato gastroentérologie.
Pas de personnel IDE affecté – 1 ASD à 0.50 % recruté – l’accueil sera commun avec : ORL et HGE.

En séance :

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il n’a pas connaissance des effectifs actuels et qu’il n’a pas la réponse concernant le remplacement d’une IDE (départ à la retraite).

Madame Combarnous indique que pour le remplacement de l’IDE, le PAM n’a pas encore statué sur son remplacement.

Concernant les effectifs, ceux-ci seront communiqués.

Réponse complémentaire transmise par mail le 21.10.2016 annexée au PV.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le fait qu’une IDE fasse le ménage en indiquant que les IDE ont autre chose à faire. Il indique que ce qui conduit à une telle organisation est le fait d’une diminution trop importante du nombre d’ASH.

Madame la Directrice du Personnel convient sur le fait que ce n’est pas une organisation satisfaisante, un travail est en cours sur ce secteur.

           SUD – Consultations médicales et chirurgicales

Point d’étape de la restructuration des consultations médicales et    chirurgicales ?
Réponse du PAM Médecine :

Pas d’élément additionnel depuis le CHSCT du mois de juin 2016.

● UNSA –  CBS
Concernant le service de Biologie et biochimie moléculaire du Sud, est annoncée  lors d'une réunion de service la suppression éventuelle des 80 % en les transformant en 75% ou 90%, 100%.
Un remplacement d'un 80% doit se faire à la hauteur de ce 80 % car il est convenu pour les HCL depuis longtemps que la plupart du temps les remplacements ou les mutations se font sur des quotités moindres pour un  travail égal (et/ou dispatché  sur le personnel restant) et que nous ne savons plus ou passent et comment sont dilués les quantités restantes :

par ex :- un 80% est remplacé par un 50% : où passent les 30 % ? qui sont plus visibles donc on peut agir dessus

       - un 80% est remplacé par un 75 % : où passent les 5 % restants? Ils sont tellement dilués au niveau du PAM qu'un poste à 75% ne revient jamais à 80%. Quand cela touche  plusieurs postes, ces bouts de pourcentage, avant de faire au moins un 50%  ne sont jamais regroupés, deviennent un comptage virtuel et finissent par disparaître dans les surpressions de postes organisées depuis 2008."

Merci de nous apporter des éléments de réponse sur ce qui a été annoncé lors de cette réunion Biologie et Biochimie moléculaire. 

Réponse de la Direction de la Biologie

En dehors des temps partiels de droit, le renouvellement d’un temps partiel pour la même quotité n’est pas automatique et est soumis à autorisation de la direction. L’autorisation de travailler à temps partiel, dans ce cas, est accordée en fonction des nécessités de service et dans la limite de l’effectif budgété du service. Il est donc possible, dans ce cadre, de modifier une quotité pour répondre à un objectif de service et/ou budgétaire.

● SUD – Bureau des entrées du SAU
 Conditions de travail et effectif du BDA du SAU.
Réponse de la Direction – Pôle clientèle

10 agents affectés pour 9,5 ETP

Modalités de planning

	JOUR 1                    7H-19H
	JOUR 2                            9H-21H
	NUIT 1                               19H-7H
	NUIT 2                          21H-7H


Conditions de travail :

Aménagement  de la banque d’accueil :

Un projet d’amélioration des conditions d’accueil des patients est en cours de réflexion en collaboration avec les Conseillers Conditions de Travail du site avec notamment une reconfiguration des postes administratifs (banque semi- fermée, suppression des fenestrons, adaptation  de la table de travail).

Matériels :

Les fauteuils sont en cours d’acquisition (hauts dossiers, assises renforcées) ;

Trois  casques ont été livrés à titre d’essai l’objectif étant d’équiper chaque agent d’un casque personnel.

Salle d’attente assise
La pose de stickers en lieu dans la salle d’attente a été réalisée à la fin du mois d’août. 

Un projet d’affichage dynamique est en cours d’instruction (informations utiles, campagne FHF sur la violence, présentation des HCL, etc.) 
Le représentant du Syndicat  Sud interroge sur le modèle de fauteuil commandé pour ce secteur.

Madame Santarelli, AAH - Direction des Services Economiques, indique qu’un  des fauteuils achetés pour le poste de sécurité (utilisation 24/24h) a été prêté afin d’être testé. Celui-ci ne convenant pas en termes d’épaisseur du dossier et de l’assise, une fabrication spéciale a été demandée. Les fauteuils sont en attente de livraison.
● SUD –  lingerie

Point sur le dysfonctionnement de l’approvisionnement des tenues du personnel et des armoires de linge.

Réponse de la Fonction Textile (DAEL)

Diaporama joint en annexe.

En séance :

Le représentant du Syndicat SUD revient sur les problèmes récurrents d’approvisionnement avec manque dans les armoires de serviettes, draps et couvertures. Il tient à préciser que  les patients demandent des couvertures même l’été. Il évoque de nouveau le problème des draps qui reviennent souillés ou déchirés.

Monsieur le Directeur du Pôle Clientèle souligne l’importance de l’inventaire du mois d’octobre.

Le représentant du Syndicat CGT intervient en soulignant le fait que le bilan est toujours le même, la blanchisserie se plaignant de ne pas avoir de retour de linge et les services du GHS aussi. Il s’interroge sur la présence encore à ce jour de stocks.

Monsieur le Directeur du Pôle Clientèle répond qu’il y a encore des stocks sauvages dans des bureaux médicaux, il y en a aussi parfois dans  des vestiaires qui n’ont pas été utilisés pendant de longues périodes (opérations parfois d’ouvertures de vestiaires). Malheureusement, il y a aussi des vols volontaires ou involontaires dans les sites.

Madame la Présidente indique que ce sujet fera l’objet d’un point régulier.

Le représentant du Syndicat FO évoque le fait qu’auparavant les tenues étaient déposées au niveau des vestiaires, lorsque le personnel se changeait, dans des sacs réservés à cet effet. Il demande la possibilité de remettre ce système en place.

Le représentant du Syndicat CGT reconnaît que c’est difficile pour un agent du bâtiment chirurgical car il doit remonter dans son service, ouvrir toutes les portes et prendre l’ascenseur avec sa tenue sale dans les mains. Le problème est que l’effectif  des lingers a été baissé en conséquence.

Il souligne le fait qu’il y aurait un vrai progrès si le personnel n’avait pas à traverser une partie des couloirs et des ascenseurs avec les tenues sales dans les mains.

Il lui semble important de se pencher sur ce problème en termes d’hygiène et de conditions de travail.

Le représentant du Syndicat CGT demande la possibilité d’avoir un exemplaire du livret qui est en cours de réalisation.

Monsieur le Directeur du Pôle Clientèle répond positivement, lorsque celui-ci sera publié.
● CGT –  Crèches 

Nous apprenons par le personnel la fermeture de berceaux à St Eugénie et J Courmont, nous voulons une explication, quelles conséquences pour les usagers et le personnel des crèches ? A quelle date ?

Ce dossier  a fait l’objet d’une présentation au CHSCT du 12 septembre 2016. 

En séance :

Madame la Présidente indique qu’à l’occasion de la séance du CHSCT du 12 septembre dernier il y avait des questions complémentaires concernant les plannings, les plannings modifiés ont été adressés en fin de semaine.

Elle ajoute que Madame Charcellay est présente afin de répondre aux questions éventuelles par rapport à ce nouvel envoi.

Aucune question de la part des membres du CHSCT.

● CGT –   Médecine préventive 

Quand est prévue l’arrivée des médecins du travail, quotité de temps de travail ?

Réponse  de la Direction 

Le dossier est suivi en lien avec la Direction des Affaires Médicales et le Professeur Bergeret.

Plusieurs pistes sont à l’étude notamment une candidate qui a rencontré le Dr. Massardier-Pilonchery actuellement en poste. 

L’hypothèse d’un renfort temporaire IDE est activée pour le dernier trimestre dans l’attente d’un nouveau recrutement médical. 

En séance :

Madame la Présidente indique que le renfort IDE est acté mais convient que celui-ci ne répond pas au besoin réglementaire d’un médecin du travail par rapport aux effectifs de personnel sur le GHS.
Madame Payet-Descombes, IDE Médecine Préventive, intervient en indiquant que le recrutement d’un médecin est en cours et sera finalisé d’ici la fin de l’année.

Madame la Directrice du Personnel indique qu’elle poursuivra sa vigilance sur ce dossier car il y aura toujours un manque au niveau de l’effectif médical.

Réponse complémentaire transmise par mail le 21.10.2016 annexée au PV.

● CGT –  Entretien des locaux – bâtiment chirurgical

Bilan de GSF sur le chirurgical.

Réponse de la Direction des Services Economiques

Document joint en annexe.

 En séance 
Le représentant du Syndicat CGT intervient sur le fait qu’il est difficile d’étudier des dossiers avec graphiques comportant des codes couleur, ceux-ci ne pouvant être édités en couleur du fait de la non-obtention d’un MFP couleur pour les organisations syndicales.

Madame Santarelli tient à rappeler qu’à l’occasion du changement de photocopieur il avait été acté qu’en cas de besoin d’éditions couleur pour les instances, le secrétariat de direction était à la disposition des organisations syndicales pour réaliser  les photocopies.

Monsieur le Directeur du pôle clientèle ajoute qu’il y a une limitation des copies couleur sur tout l’établissement indiquant que celles-ci ont un coût 10 fois supérieur à une impression noir et blanc.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur des exemples de dysfonctionnements dans les secteurs de soins.

Monsieur le Directeur du Pôle Clientèle indique qu’il s’agit de dysfonctionnements qui sont signalés par l’encadrement qui concernent une problématique d’horaire, de qualité et vis-à-vis du départ de patient.
Le représentant du Syndicat CGT demande si l’oubli de panneaux sols glissants est inclus, faisant référence à un accident du travail qui a eu lieu.

Monsieur le Directeur du Pôle Clientèle répond que ce dysfonctionnement n’est pas inclus, celui-ci ayant fait directement l’objet d’une déclaration d’accident du travail. Néanmoins, cet accident a été remonté à la D.S.E. et  correspond typiquement à un sujet qui doit être abordé à l’occasion des tables rondes qui sont organisées avec le prestataire.

● CGT –  Local à vélo

Est-il prévu un garage à vélo à l’entrée du site ?

Réponse  de la Direction 

Il est prévu un garage vélo sur le site. Ce chantier est mené en lien avec la Direction du Personnel dans le cadre de la qualité de vie au travail. 

La localisation de ce nouvel abri sera dans la coursive du bâtiment 3L (self) à proximité des bâtiments 3C, 3D et 3A notamment. 

L’abri permettra de stationner 5 motos et de 27 à 29 vélos avec caméra, grillage périphérique, caméra et contrôles d’accès entrée/sortie. 

Le « dossier rouge » est actuellement en cours de validation par la municipalité avec un délai de 3 mois d’instruction. 

Une étude de faisabilité sera par ailleurs lancée en 2017 pour le secteur pavillon médical. 

Plan joint en annexe.

En séance

Le représentant du Syndicat CGT demande si ce local sera fermé.
Monsieur le Directeur du Pôle Clientèle répond que l’abri sera sécurisé avec mise en place d’un lecteur de badges.

● SUD –Voie extérieure  entrée radiothérapie 
A quand des travaux de voirie ?

Réponse de la Direction de la Maintenance

Les difficultés liées à l’état de cette voirie ne nous ont pas été remontées auparavant. La prestation est en cours de chiffrage puis sera soumise à arbitrage de son financement.

La modification de l’accès au service radiothérapie par ce côté du bâtiment était due aux travaux de la faculté et du restaurant universitaire. Ces travaux étant terminés, la question se pose de rétablir l’accès original.

En séance

Monsieur Luppi, ingénieur Direction de la maintenance, indique qu’il s’agissait d’un accès provisoire durant la durée des travaux et s’interroge sur l’utilisation  à long terme de cette voirie pour l’entrée des taxis.

Monsieur le Directeur du  Pôle Clientèle ne voit pas d’opposition pour que cette voirie redevienne une zone de circulation.

Madame la Directrice indique que ce point sera vu avec les utilisateurs.

● CGT –  Horaires pavillon chirurgical

Où en est-on de la mise en conformité des horaires sur le chirurgical ? (question CHSCT de juin). Les horaires de l’unité 33 n’ont toujours pas été changés, pourquoi ?

Réponse de la Direction du Personnel

Les horaires des modèles journaliers du PAM Chirurgie seront modifiés dans Gestor à partir du 01/10/2016 de la façon suivante :

· Matins en 6h25-14h25 ( 6h30-14h20

· Soirs en 13h55-21h35 ( 14h-21h30

· Matins en 6h40-14h40 ( 6h40-14h30 

· Jours en 9h25-17h25 ( 9h30-17h20

· Jours en 8h25-16h25 ( 8h30-16h20

· J1 de l’U23 en 7h25-15h25 ( 7h30-15h20

· J2 de l’U23 en 9h55-17h55 ( 10h-17h50

En séance

Madame la Directrice du Personnel tient à préciser que la réponse apportée ne pourra être mise en application car il n’est pas possible d’effectuer la création de nouveaux modèles journaliers dans la base Gestor actuelle (les modèles proposés n’existent pas à ce jour).
Par conséquent, elle est chargée d’expliquer aux membres du CHSCT le principe des modèles journaliers existant actuellement au niveau du PAM Chirurgie, la Cellule Tempo de la DPAS fera de même auprès de l’encadrement concerné.
Elle indique que les modèles sont 6 h 25 - 14 h 25 mais tient à préciser qu’il y a une part fixe (6h30 -14 h 20) et une petite part variable de 5 minutes avant et après ce qui permet une certaine souplesse dans l’heure d’arrivée et de départ. Il n’est pas demandé au personnel d’arriver à 6 h 25 mais 6 h 30. Si un agent arrive à 6 h 25 il aura alors la possibilité de partir en avance à savoir 14 h 15 au lieu de 14 h 20. De même si un agent arrive en retard 6 h 35 au lieu de 6 h 30, il partira à 14 h 25 et les 7 h 30 seront validées sans intervention du cadre.
La difficulté qui s’ajoute concerne les ajouts de présence à partir de 15 minutes de  dépassement. Certains cadres comptent à partir de 14 h 25 et non à partir de 14 h 20 (heure de départ normale).
Il y a nécessité de ré-expliquer ces modalités à l’encadrement.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que des agents ont fait du temps supplémentaire sur plusieurs années sans que celui-ci n’ait été pris en compte. 

Il évoque également certains agents qui ont dû recevoir un courrier précisant que leur compte d’heures est en négatif et qu’ils  devaient le compenser au niveau des CA ou RTT.

Madame la Directrice du Personnel rappelle qu’une analyse des situations individuelles peut être faite à la demande des agents, ce qui avait été convenu au mois de juin dernier.
Madame la Présidente précise qu’une réponse complémentaire sera apportée avec transmission d’un planning des actions qui vont être menées avec notamment une information extrêmement claire et partagée avec la cellule Tempo et les cadres. La réunion plénière des cadres peut être un premier support d’information qui peut être complété par un accompagnement particulier.
Le représentant du Syndicat CGT demande que les agents disposent également d’une information afin qu’il soit en capacité d’identifier les éventuelles anomalies et par conséquent être en mesure d’en alerter la Direction du Personnel.
Réponse complémentaire transmise par mail le 21.10.2016 annexée au PV.

● SUD – Personnel de nuit  (réinscription de la question pour débat)
Comment est appliqué le temps partiel thérapeutique la nuit ?

Réponse de la Direction du Personnel transmise à l’occasion du CHSCT du 24 juin 2016

Généralement, sauf demande médicale autre, le temps partiel thérapeutique est appliqué selon une organisation en nuits complètes, le nombre de nuit est proportionnel au temps partiel demandé en évitant deux nuits consécutives. Le planning des affectations de service est adapté en fonction des contraintes médicales.

● CGT –  Contractuels
Nombre de contractuels tous grades confondus sur poste vacant ?

Réponse de la Direction du Personnel

Sur le CHLS (y compris DT), on compte 198 contractuels sur poste vacant au 11/08/2016.

● CGT –   Heures supplémentaires
Demande d’un bilan des heures supplémentaires du personnel soignant du pavillon chirurgical.

Réponse de la Direction du Personnel

Le bilan des heures supplémentaires n’a pas encore été présenté en CCOARTT. Le périmètre demandé est trop large pour une étude spécifique sur le CHLS. 
V. QUESTIONS DIVERSES 

Madame la Présidente indique qu’elle a reçu 3 questions supplémentaires qui vont être abordées en séance.
Question transmise par le syndicat SUD, en date du 7.09.2016 
« Les personnels sages-femmes, par notre intermédiaire, vous demande de bien vouloir les informer sur le devenir des 4 lits de maternité situés dans le service des pathologies de la grossesse.

Nous vous demandons aussi de bien vouloir nous informer sur le fonctionnement prévu des salles d’accouchement et blocs césarienne pour les mois à venir ».
Madame la Présidente indique qu’il s’agit là d’une question d’actualité puisque l’objectif donné à la maternité était de 2500  accouchements et qu’aujourd’hui leur nombre est d’environ 2200. Elle rappelle que les 5 lits avaient été ouverts de façon complémentaire pour accompagner cette montée en charge. Elle  a rencontré les docteurs Golfier et Dupuis pour leur poser la question du projet médical et de l’organisation de cette activité. Elle a décidé de prendre une mesure conservatoire. Néanmoins elle ajoute que la question se pose en termes de projet porté médicalement pour le développement de cette activité, l’outil le permettant. Il y a nécessité d’avoir une politique de service active portée par une équipe obstétrique qui ait un projet universitaire notamment, un projet de territoire (lien avec les obstétriciens de ville pour assurer le recrutement), etc…

Question transmise par le syndicat SUD, en date du 7.09.2016 : 

« La politique institutionnelle des Hospices civils de Lyon qui veut que l’on ne remplace plus les absences, continue d’altérer la santé des agents et la motivation au travail. Elle contribue en partie à l’épuisement professionnel. La semaine dernière manque de personnel  au CSG, HDJ médecine, STIP etc… 

Ce jour dans le secteur maternité/pathologie de la grossesse il manque : 1 ASH sur les 2 prévus et 1 ASD sur les 2 prévus.

Nous vous demandons instamment de pourvoir le plus rapidement possible aux remplacements  de ces absences ».

Monsieur le Directeur des Soins indique qu’il y a eu des arrêts inopinés sur lesquels le pool n’était pas en mesure d’assurer les remplacements, il y a eu de ce fait une aide apportée par les autres secteurs du PAM.

Il ajoute que c’est la problématique des arrêts inopinés trop nombreux, ce qui est le cas sur le STIP où il y a un remplacement à hauteur de 1/1. La difficulté est de pouvoir trouver des agents formés et se pose les conditions strictes de recrutement en termes de vaccination.

Il précise que pour le STIP, en juillet il y a eu 4 remplacements et en août jusqu’à 6 remplacements. Aujourd’hui il y a 5 arrêts non prévus qui feront que l’équipe sera à un effectif de 12 demain.

Le représentant du Syndicat CGT reconnaît qu’il y a une amélioration en termes de remplacement dans ce secteur mais souligne l’inquiétude du personnel du fait de l’arrivée d’une nouvelle unité au niveau du chirurgical.

Madame la Directrice du Personnel répond que 0,7 ETP supplémentaire est attribué au STIP du fait de l’arrivée de l’unité de Nutrition Clinique Intensive (NCI).

Question du syndicat CGT, en date du 21.09. 2016, concernant les effectifs des ASH du PAM Chirurgie et le lien avec l’unité 13 et l’épisode BHR qui a été évoqué en séance. Il était noté un sous-effectif des ASH « A titre d’exemple jeudi 22 septembre elles seront  2  au lieu de 4, elles seront donc en procédure dégradée. Or, depuis ce matin, toute l’unité 13 est en isolement ce qui entraîne une charge de travail supplémentaire. Nous vous demandons de renforcer l’équipe en urgence ou de mettre en place de nouvelles procédures dégradées».
Madame Combarnous indique que les ASH seront 3 et non 2 et que, concernant l’unité 13, il n’y a pas d’incidence.

Monsieur le Directeur des Soins indique qu’un travail est réalisé en vue d’alléger la charge de travail. Notamment, 4 des 6 lits vacants n’apparaissent plus officiellement dans le cadre des impositions.

Par ailleurs, est étudiée la possibilité de faire sortir plus tôt la patiente infectée.
Le représentant du Syndicat CGT évoque l’antenne 3A du bureau des admissions en indiquant qu’apparemment le personnel n’aurait pas de planning de base. Après avoir posé les C.A. du lundi au vendredi, des agents se retrouvent avec un roulement où ils sont obligés de venir  travailler le samedi et le dimanche. Les agents sont un peu perdus et ne savent plus comment poser leur congé ne disposant pas du roulement de base.

Monsieur le Directeur du Pôle Clientèle répond qu’il n’a pas connaissance d’une telle difficulté, il va voir ce point avec l’encadrement.

Réponse complémentaire transmise par mail le 21.10.2016 annexée au PV.

Le représentant du Syndicat CGT évoque les difficultés rencontrées au sein du service de Médecine A  indiquant :

- le refus par la cadre de poser des CA sur les week-ends,  

- le roulement très souvent chamboulé car 2 arrêts maladie d’IDE depuis 1 an, séquence de travail de 5 jours et 1 repos ; 

- une demande de pool toujours le matin, 
- la non validation des heures supplémentaires au-delà de 15 mn, 

- la suppression de formation pour les IDE par manque de personnel. »

Il demande que les règles soient rappelées et que la formation sur les plaies et cicatrisation puissent  être effectuées.
Monsieur le Directeur des Soins répond qu’il va voir ce point.

Réponse complémentaire transmise par mail le 21.10.2016 annexée au PV.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque les difficultés rencontrées au sein du service de dermatologie avec notamment de gros problèmes de personnel :


- 2 IDE et 1 ASD le soir, beaucoup d’arrêts maladie,


- Il a été demandé à une IDE en formation le matin de venir prendre son poste de 14 h à 19 heures pour faire aussi un peu du travail ASD. La cadre qui a été contactée a indiqué que la réalisation du travail d’ASD était tout à fait exceptionnelle alors qu’il s’avère que le week-end une telle situation s’est reproduit.

- Il souligne la volonté de départ des professionnels de cette unité  qui est en grosses difficultés, sachant qu’il s’agit d’un service « lourd » avec des lits palliatifs et des réalisations de pansements qui demandent beaucoup de temps. Elle ajoute qu’apparemment il y a eu une réorganisation, indiquant qu’auparavant les ASD étaient autorisées à faire les pansements, ce qui n’est plus le cas maintenant.
Le représentant du Syndicat CGT indique que les difficultés de ce secteur ont été évoquées à plusieurs reprises et demande que soit envisagée une étude de la charge de travail.

Monsieur le Directeur des Soins indique qu’il va voir rapidement ce point avec l’encadrement.
Réponse complémentaire annexée au PV.
Le représentant du Syndicat CFDT évoque le profil de poste soignants qui a été réalisé par l’encadrement sans validation de la Direction des Soins (dépassement de tâches pour les IDE  telles qu’effectuer le PTHA, appeler les taxis pour les patients). 

Monsieur le Directeur des Soins verra également ce point.

 
Réponse complémentaire annexée au PV.
La séance est levée à 16 h 55.
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